
COMMISSION ONTARIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE 
 

Aperçu des résultats pour 2001-2002



Commission ontarienne des droits de la personne 
 

Aperçu des résultats pour 2001-2002 

Nouvelles pressions sur la charge d’affaires en cours de traitement 

Conformément au Code des droits de la personne de l’Ontario, la Commission est tenue d’accueillir toute plainte pour 
atteinte aux droits de la personne qui relève de sa compétence. Durant l’exercice 2001-2002, la Commission a accueilli 
2 438 nouvelles plaintes, ce qui représente une hausse considérable du nombre de plaintes déposées. Ce total est en 
effet supérieur de 663 plaintes (ou 37,6 pour 100) aux 1 775 plaintes recueillies durant l’exercice précédent, 2000-2001. 
Par le passé, le total annuel était toujours resté en-dessous de 2000 plaintes, le total moyen des cinq précédents 
exercices se situant à 1 754 plaintes. 
 
Le nombre de plaintes pour discrimination fondée sur l’existence d’un handicap a connu la hausse la plus frappante. En 
2000-2001, ce motif de discrimination illicite était évoqué dans 41,24 pour 100 de l’ensemble des plaintes déposées, 
tandis que durant l’exercice écoulé, cette proportion a grimpé à 49,78 pour 100. L’existence d’un handicap a été citée 
1 183 fois dans les 2 438 nouvelles plaintes déposées en 2001-2002. 
 
Il semblerait que cette tendance se dessine aussi ailleurs qu’en Ontario. Un petit sondage effectué par la Commission en 
janvier 2002 auprès d’autres commissions des droits de la personne du Canada a révélé que cinq des six commissions 
dont les  données étaient comparables aux siennes avaient elles aussi enregistré une hausse du nombre de plaintes citant 
l’existence d’un handicap comme motif de discrimination illicite. 
 
Cette année, la Commission a fermé 1 932 dossiers, soit environ le même nombre qu’au cours de l’exercice précédent 
(1 941). Les dossiers en cours de traitement par la Commission au 31 mars 2002 étaient au nombre de 2 300. 
 
Malgré la nette augmentation du nombre de plaintes dont elle a été saisie, la Commission a pu encore une fois limiter les 
dossiers en cours de traitement à des affaires courantes, autrement dit dont le traitement est en cours depuis moins de 
12 mois. L’âge moyen des dossiers en cours de traitement durant l’exercice 2001-2002 était de 11 mois, tandis que leur 
âge médian était de 8 mois. 
 
La Commission continue aussi à faire des progrès en matière de réduction de la durée de traitement des plaintes. En 
2001-2002, le délai moyen entre l'ouverture et la clôture d'un dossier était de 12,2 mois, alors que durant l’exercice 
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précédent, il avait été de 15,4 mois. Cette amélioration est attribuable notamment à une meilleure gestion des cas, au 
succès continu des services de médiation pour ce qui est de régler les plaintes à l’amiable ou encore à la place de plus 
en plus importante faite aux technologies de télécommunication pour rationaliser le processus de traitement des plaintes. 
 
Étant donné qu’une plainte peut citer plus d’un seul motif de discrimination illicite, une ventilation des motifs cités dans 
l’ensemble des nouvelles plaintes permet de mieux comprendre la hausse des plaintes déposées en 2001-2002. Le 
graphique ci-après fait ressortir que l’existence d’un handicap occupe une place plus dominante que jamais parmi les 
motifs cités dans les plaintes déposées, passant de 19,6 pour 100 des 3 728 citations de motifs en 2000-2001 à 26,2 pour 
100 des 4 509 citations de motifs comptabilisées en 2001-2002. 
 
 

Importance proportionnelle de chaque motif de discrimination illicite
par rapport à toutes les citations de motifs 
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Discrimination fondée sur l’âge 

En juin 2001, la Commission a publié son rapport de cons ultation Il est temps 
d'agir : Faire respecter les droits des personnes âgées en Ontario, fruit d’une 
recherche très poussée et de consultations qu’elle a organisées avec plus d’une 
centaine de particuliers et d’organismes un peu partout dans la province. 
 
Ce rapport signale les sérieux obstacles, allant d’immeubles inaccessibles à 
l’absence de services de santé spécialisés dans certaines collectivités, auxquels se 
heurtent les personnes âgées lorsqu’elles veulent obtenir des services dont elles 
ont grand besoin. Il souligne aussi l’importance de créer plus de logements 
abordables et accessibles répondant aux besoins de nos aînés. Enfin, il évoque 
l’urgence de faciliter l’utilisation des moyens de transport en commun par les 
personnes âgées ou handicapées, afin qu’elles puissent conserver leur autonomie 
et participer pleinement à la vie de notre société. 
 
Les personnes âgées rencontrent aussi des problèmes liés au milieu de travail. 
Dans ce rapport, la Commission recommande que l’Assemblée législative de 
l’Ontario modifie la disposition du Code qui autorise l’imposition de la retraite 
obligatoire à 65 ans et qu’elle adopte des mesures de protection contre la 
discrimination fondée sur l'âge dans le domaine du travail pour les personnes de 
65 ans et plus. 

Discrimination dans le domaine de l’assurance 

En octobre 2001, la Commission a publié son rapport de consultation, Les assurances et les droits de la personne. Elle y 
défend le principe que l’industrie des assurances devrait faire son possible pour renoncer aux critères tels que l’âge, le 
sexe et l’état matrimonial (autant de motifs de discrimination interdits par le Code dans d’autres domaines que les 
assurances) pour l’évaluation des risques en matière d’assurance automobile. Il ressort toutefois de la recherche 
effectuée par l’industrie jusqu’à ce jour que le recours à ces critères reste nécessaire, l’industrie estimant de surcroît que 
la marge de manœuvre dont elle dispose à l’égard des critères d’évaluation des risques lui permet d’offrir des produits 
meilleur marché. 
 

Politiques de la Commission 
 
Les politiques et les lignes 
directrices sont des textes 
approuvés par la Commission qui 
énoncent la manière dont celle-ci 
interprète différentes dispositions 
du Code des droits de la 
personne de l’Ontario. 
 
Ces textes permettent à la 
Commission : 
• de mieux faire comprendre le 

Code; 
• d’informer le public de 

l’application du Code à des 
situations données. 
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Les groupements de protection des consommateurs s’inquiètent que les renseignements médicaux personnels ou 
l’information génétique ne puissent servir à limiter, voire refuser une couverture d’assurance, s’ils révèlent une 
susceptibilité à une affection ou une maladie particulière. 
 
Ce rapport recommande que les tests de dépistage génétique et les renseignements qui en découlent ne devraient pas 
servir de base pour refuser un contrat d’assurance s’ils révèlent une possible diminution des capacités  à l’avenir ou 
d’autres risques ultérieurs. La Commission y encourage par ailleurs l’industrie des assurances, les groupements de 
protection des consommateurs et les responsables gouvernementaux à poursuivre leur dialogue sur les droits de la 
personne dans le domaine des assurances. 

Discrimination liée à la grossesse et à l’allaitement maternel 

La Commission a révisé et étoffé le document qu’elle avait publié en 1999 à titre de Politique sur la discrimination liée à la 
grossesse et à l’allaitement maternel. 
 
Elle y énonce clairement qu’il est interdit de faire de la discrimination à l’égard d’une femme dans les domaines de 
l’emploi, du logement, des services et des installations parce qu’elle est enceinte ou qu’elle allaite. Il incombe aux 
employeurs de tenir compte des besoins particuliers de leurs employées enceintes. Par ailleurs, personne ne doit refuser 
de servir une femme dans un lieu public, tel qu’un magasin ou un restaurant, parce qu’elle est accompagnée de son 
nourrisson, ni la déranger si elle veut y allaiter son enfant et encore moins l’empêcher de le faire. 

Discrimination fondée sur l’existence d’un handicap 

Suite à la publication, en mars 2001, de son document Politique et directives sur le handicap et l’obligation 
d’accommodement, la Commission a entrepris plusieurs initiatives visant à assurer aux personnes handicapées l’égalité 
des droits en matière d’accès aux biens, aux services et aux installations. 
 

1. Accessibilité des restaurants et autres immeubles 

Les restaurants sont soumis au Code parce qu’ils fournissent des services et qu’ils sont assimilés à des installations . En 
mai 2001, la Commission a adressé une lettre à 29 restaurants, chaînes de cafés et chaînes de restauration rapide en 
vue de se renseigner sur l’accessibilité de leurs locaux. Plusieurs des établissements contactés ont dit se fier largement 
aux exigences de la Loi sur le code du bâtiment de l’Ontario comme base des normes d’accessibilité. 
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2. Réforme de la Loi de 1992 sur le code du bâtiment 

En mars 2002, la Commission a présenté un mémoire détaillé au ministère des Affaires municipales et du Logement 
esquissant les insuffisances des exigences de la Loi de 1992 sur le code du bâtiment et proposant des façons de 
réformer cette loi à la lumière des droits de la personne. Ce mémoire souligne la nécessité d’une plus grande 
harmonisation entre le code du bâtiment et le Code des droits de la personne. 
 

3. Éducation 

Comme elle s’y est engagée lors de la publication de sa politique relative à l’obligation d’adaptation aux besoins des 
personnes handicapées, la Commission s’apprête à entreprendre une série de consultations sur la discrimination fondée 
sur l’existence d’un handicap dans le secteur de l’éducation, un sujet fréquemment soulevé depuis quelque temps. 
 
Les modifications apportées ces dernières années au financement et à la prestation des services d’éducation de l’enfance 
en difficulté, de même que les problèmes d’accessibilité, sont une source de préoccupation constante pour les parents, 
les enseignants et les élèves ou étudiants. 
 
Ces consultations auront lieu l’automne et l’hiver prochains. Elles aboutiront à la production d’un rapport de consultation, 
qui cernera tout problème systémique auquel les personnes handicapées se heurtent dans le secteur de l’éducation et qui 
formulera des recommandations pour y remédier. 
 

4. Accessibilité des transports en commun 

En avril 2002, la Commission a publié son rapport de consultation, Les droits de la personne et les services de transport 
en commun en Ontario, dans lequel elle recommande l’intégration et l’accessibilité optimales de ces services à l’échelle 
de la province. Ce rapport fait état de lacunes et d’inégalités en ce qui concerne la disponibilité de services de transport 
en commun accessibles. L’absence de ce type de services contribue à l’isolement des personnes âgées et des 
personnes handicapées, puisqu’elle les empêche de participer pleinement à la vie de la collectivité, sans oublier qu’elle 
est une entrave à leur dignité et à leur autonomie. 
 
La Commission continue de recevoir des plaintes à propos du manque de services de transport en commun accessibles 
dans la province. En mai 2001, elle a renvoyé à la commission d’enquête six plaintes de cette nature émanant de 
personnes handicapées portant sur les difficultés d’accès aux moyens de transport en commun à Hamilton, en Ontario. 
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Initiative de sensibilisation des Autochtones au Code des droits de la personne – Phase II 

Cette initiative de la Commission découle des conclusions tirées d’une recherche qui a démontré que les personnes 
autochtones  vivant hors réserve en Ontario ne connaissent guère les services de la Commission, malgré la discrimination 
dont elles sont souvent l’objet dans les domaines du logement et de l’emploi. La Commission a décidé de forger un 
partenariat avec le Native Canadian Centre of Toronto (NCCT) pour tenter de remédier à cette situation. En janvier 2002, 
un agent de liaison, dont le rôle est de sensibiliser les membres de sa communauté aux dispositions du Code et au rôle 
que peut jouer la Commission en cas d’atteinte aux droits de la personne, a commencé à travailler à temps plein au 
NCCT. 

Éducation et information du public 

En 2001-2002, les 104 rencontres à l’occasion desquelles des membres du personnel de la Commission ont soit fait un 
exposé, soit présenté et distribué de la documentation sur les droits de la personne, ont attiré quelque 9 000 personnes. 
 
Le commissaire en chef a prononcé plusieurs discours importants, y compris devant le Comité sénatorial permanent des 
droits de la personne. Il a également pris la parole lors de conférences variées, dans plusieurs facultés de droit et devant 
des élèves d’écoles élémentaires et secondaires un peu partout dans la province. Enfin, il a donné des entrevues à la 
radio, à la télévision et dans la presse au sujet de questions d’actualité touchant les droits de la personne. 
 
Suite aux événements du 11 septembre dernier, le commissaire en chef a participé à plusieurs cérémonies religieuses 
interconfessionnelles. La Commission a par ailleurs produit une compilation de ressources et de liens électroniques sur 
son site Web afin d’aider les jeunes, les parents et les enseignantes ou enseignants comme le public en général à 
surmonter le choc de cette tragédie, à en discuter et à faire face à ses répercussions. 

Publications 

En plus de ses énoncés de politique, la Commission produit des dépliants et des brochures qui expliquent ses politiques 
et ses procédures. Ainsi, en décembre 2001, elle a diffusé six nouveaux dépliants bilingues rédigés en langage clair, dont 
cinq portant sur les droits des Ontariennes et des Ontariens et plus exactement leurs droits en ce qui concerne 
l’embauche, le harcèlement sexuel, l’orientation sexuelle, le harcèlement racial et la grossesse ou l’allaitement maternel, 
et un sixième portant sur la Commission. 
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La Commission a également mis à jour L'enseignement des droits de la personne en 
Ontario , le document pédagogique qu’elle a conçu pour aider les enseignantes et les 
enseignants du secondaire à familiariser leurs élèves avec tout ce qui touche les droits de 
la personne. Elle y a entre autres ajouté une mention de la modification apportée au Code 
en 1999, suite à laquelle « le partenariat avec une personne de même sexe » fait 
désormais partie des motifs de discrimination illicites, plusieurs études de cas 
additionnelles, de même que des renvois à divers sites Web fiables traitant des droits de 
la personne. 
 
La Commission a continué de resserrer ses liens de partenariat avec l’association des 
professionnelles et professionnels en ressources humaines de l'Ontario, l’HRPAO (Human 
Resources Professionals Association of Ontario). Plusieurs membres du personnel de la 
Commission ont participé à la conférence annuelle de l’HRPAO et fait des exposés lors de 
six autres rencontres régionales organisées par cette association. 
 
De concert avec CCH Canadienne Limitée, l’un des éditeurs les plus réputés au pays, la Commission a publié, en 
septembre 2001, un recueil de toutes ses politiques et directives sous le titre Politique ontarienne en matière de droits de 
la personne. 

Direction des services juridiques 

En 2001-2002, la Direction des services juridiques a reçu 6 décisions et 30 règlements de la commission d'enquête, 
6 décisions résultant d'un recours en révision devant la Cour divisionnaire, 10 décisions de la Cour d’appel de l’Ontario et 
un arrêt de la Cour suprême du Canada. 
 
À la fin de l'exercice 2001-2002, la Direction des services juridiques s'occupait des affaires suivantes  : 87 plaintes 
renvoyées à la commission d'enquête, 14 recours en révision, 8 décisions portées en appel et un pourvoi devant la Cour 
suprême du Canada. 

Site Web de la CODP 

En 2001-2002, la 
Commission a enregistré 
233 090 visites séparées sur 
son site Web, qui est 
bilingue, comparé à 
158 971 visites l’année 
précédente. En moyenne, 
638 personnes ont visité son 
site chaque jour, contre 435 
l’année d’avant. 
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Cadre de responsabilisation 

Ce cadre de responsabilisation vise à préciser les objectifs que la Commission se fixe pour l’exercice à venir et à rendre 
compte de ses accomplissements par rapport aux objectifs établis antérieurement. 
 
Le tableau ci-après résume les accomplissements de la Commission durant l’exercice 2001-2002. 
 

SERVICE ENGAGEMENTS PRIS POUR 
2001-2002 

RÉALISATIONS EN 2001-2002 
(au 31.03.2002, sauf indication contraire) 

Mener une nouvelle campagne de 
sensibilisation du public 

Début de planification d’une campagne de sensibilisation du public 
à l’âgisme et aux autres manifestations de la discrimination fondée 
sur l’âge. 
Partenariats forgés avec divers organismes communautaires en 
vue de l’élaboration et de la conduite de cette campagne. 

Mettre en œuvre la phase 2 de 
l’initiative à l’intention des personnes 
autochtones 
 

Mise en œuvre de la phase 2 en collaboration avec trois 
organismes, Grand River Employment and Training (GREAT), 
Ontario Federation of Indian Friendship Centres et le Native 
Canadian Centre of Toronto (NCCT).  
Organisation de deux journées consécutives de formation 
concernant cette initiative à l’intention du personnel de la 
Commission et de NCCT. 
Exécution d’un projet pilote avec GREAT et NCCT, à savoir 
l’embauche d’un agent de liaison pour les droits de la personne 
chargé d’éduquer le public et de répondre à ses questions. 
Réception d’un compte-rendu de ce projet pilote dressé par 
GREAT. 

SENSIBILISATION AUX  
DROITS DE LA PERSONNE ET 
PROMOTION DE CES DROITS 

Rendre l’information diffusée par la 
Commission plus accessible par la 
publication de documents d’une seule 
page sur les principaux aspects du 
Code 

Publication de six nouveaux dépliants bilingues rédigés en 
langage clair, dont cinq portant sur les droits des Ontariennes et 
des Ontariens et plus exactement leurs droits en ce qui concerne 
l’embauche, le harcèlement sexuel, l’orientation sexuelle, le 
harcèlement racial et la grossesse (y compris l’allaitement 
maternel ou « naturel »),  et un sixième portant sur la Commission. 
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SERVICE ENGAGEMENTS PRIS POUR 
2001-2002 

RÉALISATIONS EN 2001-2002 
(au 31.03.2002, sauf indication contraire) 

Atteindre un taux de satisfaction de 
80 pour 100 parmi les personnes qui 
participent aux activités d’éducation du 
public 

Taux de satisfaction atteint supérieur à 80 pour 100.  

Autres accomplissements notables Publication, de concert avec CCH Canadienne Limitée, du recueil 
Politique ontarienne en matière de droits de la personne. 
Mise à jour et rediffusion du document pédagogique 
L'enseignement des droits de la personne en Ontario.  

Produire le rapport de consultation 
relatif à la discrimination fondée sur 
l’âge 

Publication le 26 juin 2001 du rapport de consultation Il est temps 
d’agir : Faire respecter les droits des personnes âgées en Ontario. 
Approbation le 26 mars 2002 d’une politique relative à la 
discrimination fondée sur l’âge envers les personnes âgées pour 
diffusion au cours du prochain exercice. 

Élaborer des guides en langage simple 
sur les droits des personnes 
handicapées dans le domaine de 
l’emploi pour distribution sur les lieux de 
travail, de même qu’un guide plus 
général, toujours en langage simple, 
expliquant les droits et les 
responsabilités des uns et des autres 
plus en détail 

Production de guides provisoires et organisation de deux 
discussions de groupe, l’une avec des personnes  représentant les 
travailleuses et les travailleurs, l’autre avec des représentantes et 
représentants du patronat. 
Rassemblement et dépouillement des observations recueillies à 
l’égard des guides provisoires en vue de la mise au point des 
documents définitifs. 

Lancer des consultations sur les droits 
des personnes handicapées dans le 
secteur de l’éducation 

Mise au point d’une stratégie et d’un document de travail en 
préparation de consultations qui doivent avoir lieu au cours du 
prochain exercice. 

POLITIQUES  

Élaborer le rapport de consultation sur 
l’accessibilité des services de transport 
en commun 

Rapport de consultation approuvé par la Commission en mars en 
vue de sa diffusion au début de l’exercice 2002-2003.  
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SERVICE ENGAGEMENTS PRIS POUR 
2001-2002 

RÉALISATIONS EN 2001-2002 
(au 31.03.2002, sauf indication contraire) 

 Autres réalisations importantes sur le 
plan des politiques : 

Diffusion en octobre 2001 du rapport de consultation Les 
assurances et les droits de la personne. 
Mise à jour de la Politique sur la discrimination liée à la grossesse 
et à l’allaitement maternel. 
Conseils réguliers au gouvernement de l’Ontario et à divers 
organismes du secteur privé sur des questions variées. 

 Veiller à ce que les nouvelles politiques 
tiennent compte des obligations 
internationales du Canada 

Prise en considération des obligations internationales du Canada 
dans les activités de la Commission relatives à la discrimination 
fondée sur l’âge, l’approche intersectionnelle de la discrimination, 
le handicap, l’accessibilité du transport en commun, les droits 
sociaux et économiques ou encore la grossesse et l’allaitement 
maternel. 
Formulation d’observations concernant les rapports que prépare le 
Canada pour remplir ses obligations aux termes de conventions 
internationales. 
Participation à diverses initiatives visant à explorer en quoi les 
commissions des droits de la personne peuvent aider le Canada à 
respecter ses obligations internationales, p.  ex., par l’affichage sur 
le Web de documents de recherche ou des comptes rendus du 
dialogue sur les politiques, des exposés au Comité sénatorial 
permanent des droits de la personne, ou encore la for mulation et 
l’adoption par l’Association canadienne des commissions et 
conseil des droits de la personne de résolutions portant sur les 
droits économiques et sociaux. 

RENSEIGNEMENTS ET 
ACCUEIL 

Ramener la durée moyenne d’attente 
des personnes qui demandent à parler 
à une agente ou un agent de l’Unité des 
renseignements et de l’accueil à 
2,5 minutes et le délai moyen de 
préparation des plaintes à entre 15 et 
20 jours 

Délai moyen de réponse ramené à 2,3 minutes (durant les 11 mois 
antérieurs à la grève du Syndicat des employées et employés de 
la fonction publique de l’Ontario). 
Délai moyen de préparation des plaintes ramené à 14 jours, soit 
un résultat meilleur que l’objectif visé.  
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SERVICE ENGAGEMENTS PRIS POUR 
2001-2002 

RÉALISATIONS EN 2001-2002 
(au 31.03.2002, sauf indication contraire) 

Arriver à régler au moins 65 pour 100 
des plaintes à l’égard desquelles les 
parties en litige ont consenti à une 
tentative de médiation 

Taux de règlement des plaintes soumises à une médiation : 
73,6 pour 100 (comparable aux 73,2 pour 100 obtenus au cours 
de l’exercice précédent). 

MÉDIATION 

Si les parties consentent à une tentative 
de médiation, veiller à ce que celle-ci 
aboutisse en l’espace de 3 à 6 mois. 

Règlement grâce aux services de médiation de 1 328 plaintes 
dans un délai moyen de 4,1 mois. 

 Ramener de 15,4 à 14 mois la durée 
moyenne de traitement d’une plainte, 
depuis son dépôt jusqu’à la fermeture 
du dossier.  

Durée moyenne de traitement d’une plainte, depuis son dépôt 
jusqu’à la fermeture du dossier, ramenée de 15,4 mois durant 
l’exercice précédent à 12,2 mois. 

ACTIVITÉS INTERNES Entamer la mise en œuvre du plan 
stratégique pour 2001-2003 

Adoption d’un protocole destiné à appuyer le processus d’enquête 
en tirant parti le mieux possible des compétences de l’ensemble 
du personnel et en faisant davantage appel au personnel de la 
Direction des services juridiques comme de la Direction des 
politiques et de l’éducation tout au long du traitement d’une plainte. 
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Le tableau ci-après résume les engagements publics de la Commission pour l’exercice 2002-2003. 

SERVICE ENGAGEMENTS PRIS POUR 2002-2003 

De concert avec ses partenaires, mener la campagne de sensibilisation du public à l’âgisme et aux autres 
manifestations de la discrimination fondée sur l’âge et d’autres activités d’éducation du public connexes. 

Mettre en œuvre la phase III de l’initiative à l’intention des personnes autochtones. 

Atteindre un taux de satisfaction de 80 pour 100 ou plus parmi les personnes qui participent aux activités 
d’éducation du public suivies d’une évaluation. 

SENSIBILISATION AUX 
DROITS DE LA PERSONNE 
ET PROMOTION DE CES 
DROITS 

L'enseignement des droits de la personne en Ontario : mettre un plus grand nombre de ressources à la 
disposition des enseignantes et enseignants sur le site Web de la Commission. 

Diffuser la politique relative à la discrimination fondée sur l’âge envers les personnes âgées. 

Diffuser le document de travail Une approche intersectionnelle de la discrimination pour traiter les plaintes 
relatives aux droits de la personne fondées sur des motifs multiples  et recueillir les observations des personnes 
et groupes intéressés. 

Mener des consultations sur la situation des personnes handicapées dans le secteur de l’éducation en vue 
d’élaborer un rapport de consultation et des lignes directrices. 

POLITIQUES  

Diffuser le rapport de consultation sur l’accessibilité du transport en commun. 

Publier des guides en langage clair traitant de la situation des personnes handicapées en milieu de travail. 

Poursuivre les activités visant à promouvoir l’élimination des obstacles à un traitement égal en matière de 
services en Ontario. 

Lancer une initiative relative à la race, à l’origine ethnique et au lieu d’origine. 

Mettre au point des outils susceptibles de faciliter la mise en œuvre des politiques et des procédures touchant 
les droits de la personne sur les lieux de travail. 

Veiller à la prise en considération des obligations internationales du Canada dans toutes les nouvelles politiques. 

Surveiller l’évolution des conventions pertinentes des Nations Unies et des décisions rendues en matière de 
droits de la personne. 

RENSEIGNEMENTS ET 
ACCUEIL 

Ramener la durée moyenne d’attente avant qu’une personne ne soit mise en communication avec une agente ou 
un agent de l’Unité des renseignements et de l’accueil à 2,3 minutes. 
Réduire le délai moyen de préparation des plaintes à entre 14 et 18 jours. 
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SERVICE ENGAGEMENTS PRIS POUR 2002-2003 

Obtenir le règlement d’au moins 65 pour 100 des plaintes à l’égard desquelles les parties en litige ont consenti à 
une tentative de médiation. 

Lorsque les parties consentent à une tentative de médiation, veiller à ce que celle-ci aboutisse en l’espace de 3 à 
6 mois. 

MÉDIATION ET ENQUÊTE 

Réduire à moins de 14 mois la durée moyenne de traitement d’une plainte, depuis son dépôt jusqu’à la fermeture 
du dossier. 

ACTIVITÉS INTERNES Poursuivre la mise en œuvre du plan stratégique pour 2001-2003. 
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Tableaux 
 
 
 

Tableau 1 : Plaintes déposées, par domaine et par motifs cités 
Nombre total de plaintes déposées = 2 438 

 
Logement 6 4 3     13 27 31 10 90 7 20 5 22 36 7 16   297 168 7 % 
Contrats   1 2           1 2 1 4   4 6 3 4   28 11 0 % 
Emploi 136 94 23 7 8 83   65 44 902 219 166 64 228 520 262 693 5 3 519 1 900 78 % 
Services 18 35 15   5 27 2 16 7 173 1 44 29 67 116 15 43 1 614 334 14 % 
Association professionnelle 2 3 1 1   1       16 1 2 2 4 10 2 6   51 25 1 % 
Total 162 137 44 8 13 124 29 112 62 1 183 229 236 100 325 688 289 762 6 4 509 2 438 100 % 
Pourcentage par motif cité 4 % 3 % 1 % 0 % 0 % 3 % 1 % 2 % 1 % 26 % 5 % 5 % 2 % 7 % 15 % 6 % 17 % 0 % 100 %   
Pourcentage du total des plaintes 7 % 6 % 2 % 0 % 1 % 5 % 1 % 5 % 3 % 49 % 9 % 10 % 4 % 13 % 28 % 12 % 31 % 0 % *   
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* Remarque : Vu qu’une plainte peut être fondée sur plusieurs motifs, le total pour l’ensemble des citations de motifs est supérieur 

au total des plaintes déposées et le pourcentage correspondant du total des plaintes serait donc supérieur à 100%. 
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Tableau 2 : Règlements intervenus en 2001-2002 à l’issue d’une médiation, par motifs cités dans les plaintes 
 

Âge 57 743, 49 $ 13 4 441,81 $ 
Ascendance 19 500,00 $ 5 3 900,00 $ 
Association 1 410,00 $ 2 705,00 $ 
Citoyenneté 2 400,00 $ 2 1 200,00 $ 
Croyance 87 867,00 $ 17 5 168,65 $ 
État d’assisté social 9 320,00 $ 7 1 331,43 $ 
État familial 116 292,75 $ 23 5 056,21 $ 
État matrimonial 44 300,00 $ 8 5 537,50 $ 
Handicap 818 369,46 $ 165 4 959,81 $ 
Harcèlement sexuel 224 117,40 $ 43 5 212,03 $ 
Lieu d’origine 108 550,00 $ 23 4 719,57 $ 
Orientation sexuelle 59 500,00 $ 13 4 576,92 $ 
Origine ethnique 148 206,00 $ 27 5 489,11 $ 
Race et couleur 311 840,00 $ 58 5 376,55 $ 
Représailles 246 637,66 $ 43 5 735,76 $ 
Sexe et grossesse 578 506,64 $ 120 4 820,89 $ 

Total général * 2 834 560,40 $ 569 4 981,65 $ 
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* Remarque :  Vu qu’une plainte peut être fondée sur plusieurs motifs, le total général obtenu en reprenant pour chaque motif cité 

les dommages-intérêts accordés à une plaignante ou un plaignant dépasse le total réel des règlements intervenus 
pour l’ensemble des plaintes (1 635 249,51 $). 
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Tableau 3 : Dossiers fermés, par décision prise et par motifs cités dans les plaintes 
Nombre total de dossiers fermés :  1 932 

 
Plainte rejetée 21 29 14 1 1 13 9 8 10 79 11 34 10 47 85 30 81 1 484 249 13 % 

Abandon faute 
de preuves   4 2     1   1 3 1 12 5 3 1 2 14 5 20   74 35 2 % 

Plainte non 
traitée (art. 34) 23 21 2 2 1 17 1 2 6 98 6 37 9 56 92 19 30 1 423 218 11 % 

Commission 
d’enquête   4     2 1 4 2 1 22 8 5 1 8 16 7 26 1 108 60 3 % 

Règlement entre 
les parties 29 20 2   1 11 6 14 6 129 23 28 6 43 103 34 103   558 296 15 % 

Règlement par 
médiation 52 43 4 1 2 41 8 48 17 387 128 85 22 113 252 111 349   1 663 851 44 % 

Plainte retirée 15 12 9   1 5 4 13 3 91 25 14 5 26 57 25 88 1 394 223 12 % 

Total 144 131 31 4 9 88 33 90 44 818 206 206 54 295 619 231 697 4 3 704 1 932 100 % 

Pourcentage 4 % 4 % 1 % 0 % 0 % 2 % 1 %  2 % 1 % 22 % 6 % 6 % 1 % 8 % 17 % 6 % 19 % 0 % 100 %     
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* Remarque :  Vu qu’une plainte peut être fondée sur plusieurs motifs, ce total est supérieur au total des plaintes déposées. 
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Tableau 4 : Dossiers fermés, par décision prise et par domaine 
Nombre total de dossiers fermés : 1 932 

 
 

Plainte rejetée 24 3 155 61 6 249 249 13  

Abandon faute de preuves 3   28 3 1 35 35 2  

Invocation de l’art. 34 – Plainte non traitée 20   112 71 15 218 218 11  

Commission d’enquête 5 1 50 3 1 60 60 3  

Règlement entre les parties 30   219 43 4 296 296 15  

Règlement par médiation 54   727 68 2 851 851 44  

Plainte retirée 18 4 180 21   223 223 12  

Total 154 8 1 471 270 29 1 932 1 932 100  

Pourcentage 8 % 0 % 76 % 14 % 2 % 100      
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